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PROPOSÉE 

AUX  FRANCO!  S% 
Avant  la  tenue  des  États-généraux. 


O vous!  nation  sensible  et  généreuse, 
toujours  disposée  à faire  pour  vos  Rois 
les  plus  grands  sacrifices , assez  long- 
temps vous  avez  gémi  de  voir  que  mal- 
gré tous  vos  efforts , les  désordres  de 
l’Etat,  au  lieu  de  se  réparer , ne  faisoient 
que  s’augmenter  tous  lesjours.Ces  temps 
de  trouble  et  de  désolation  sont  passés, 
et  doivent  faire  place  à des  jours  de  paix 
et  d’alégresse.  Le  bonheur  de  la  France 
est  actuellement  assuré. 

Un  homme  immortel , au-dessus  de 
tout  éloge  comme  de  toute  censure  , 
aussi  cher  à la  religion  qua  l’adminis- 
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tration  , aussi  sublime  par  ses  vertus 
que  par  ses  connoissauces , dont.le  nom 
seul  est  la  terreur  des  méchans  , dont 
le  mérite  transcendant  fait  la  honte  de 
ceux  qui  le  méconnoissent  , le  crime 
de  ceux  qui  l’ont  persécuté , et  forcé  pen- 
dant quelques  instans  à une  retraite 
qui  fut  pour  lui  aussi  glorieuse  que 
l’est  actuellement  son  élévation  ; dont 
toute  l’ambition  est  d’être  le  salut  de  la 
France  (1) , et  de  seconder  les  vœux 
d’un  Monarque  qui  ne  se  regardera  heu- 
reux , qu’autant  que  vous  le  serez  vous- 


(,)  Après  cette  fameuse  bataille  qui  paroissoit  devoir 
décider  du  sort  des  Romains  , lorsque  la  consternation 
étoit  générale  , le  peuple  et  le  Sénat  félicitèrent  publi- 
quement Terentius  Varro  de  ce  qu’il  ne  désespéroit  pas 
de  la  république.  Qui  croiroit  qu’il  y a eu  des  Fran- 
çois qui  ont  fait  un  crime  à M.  Neci^er  d’avoir  cru 
pouvoir  ranimer  la  confiance , relever  l’état  des  finances, 
et  sauver  la  France?  D’autres  plus  modérés  ont  seule- 
ment dit  que  ce  grand  homme  étoit  un  imprudent , qu  il 
n’avoit  pas  assez  calculé  les  dangers.  Ames  foibles  et 
pusillanimes  ! une  mère  qui  voit  enlever  ses  enfans 
calcule-t-elle  ses  forces  ? Vous  croyez  donc  que  tous 
se  fait  par  calcul  ? Vous  n’avez  donc  jamais  connu  le 
besoin  pressant  de  faire  le  bien  ? Ah  ! vous  me  cou- 
iroissez  pas  le  prix  de  la  vie. 
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mêmes;  en  un  mot  M.  Necker, un  génie, 
veille  sur  vos  destinées  : aucun  obstacle 
ne  peut  arrêter  ses  nobles  desseins. 

Y a-t-il  une  puissance  humaine  capa- 
ble d’arrêter  le  cours  d’un  Astre?  Tel,  plus 
majestueux  et  plus  intéressant  encore , 
M.  Necker  doit  parcourir  sa  vaste  car- 
rière. Il  éclairera  tous  les  esprits  ; et  par 
une  force  irrésistible , il  doit  les  entraî- 
ner : il  doit  les  rectifier,  il  doit  les  enno- 
blir. Telles  sont  les  lois  immuables  de 
l’univers  ; telle  est  la  force  d’une  ame 

ÉNERGIQUE  ET  BIEN  ORDONNÉE  ; TEL  EST 
L’EMPIRE  d’un  GÉNIE  QUI  VEUT  LE  BIEN. 

Ses  plans  seront  si  sagément  conçus , 
qu’ils  seront  généralement  applaudis.  Ce 
ne  sont  point  de  vaines  espérances  en- 
fantées par  le  désir,  et  si  souvent  trom- 
peuses ; ce  sont  çjes  certitudes.  En  effet , 
M.  Necker  n’est-il  pas  dans*  ce  moment 
autant  le  ministre  de  la  nation  que  du 
roi  ? Ne  l’a-t-elle  pas  adopté  par  accla- 
mation ? peut-  elle  sans  inconséquence 
ne  pas  agréer  tout  ce  qu’il  proposera  ? 
Et  lui-même , peut-il  proposer  quelque 
chose  de  contraire  aux  intérêts  d’une 
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iiation  qui  l'adore , et  qu’il  chérit  à son 
tour  avec  toute  1 effusion  de  coeur  et 
toute  l’abondance  de  sentiment  dont  sa 
grande  aine  est  capable? 

C’est  donc  une  vérité  de  fait  « qu  ac- 
tuellement M.  Necker  a la  confiance 
méritée  de  presque  tous  les  François  ; 
que  ceux  qui  pourroient  être  ses  ennemis 
n’osent  plus  se  faire  connoître  , et  qu’il 
ne  reste  plus  à ceux  qui  ont  eu  l’impru- 
dence de  se  déclarer  , que  la  honte  et 
les  regrets. 

C’est  donc  une  vérité  de  fait  , que' 
M.  Necker  a presque  tous  les  suffrages. 
Il  en  auroit  l’Unanimité  , s’il  n’y  avoit 
pas  toujours  quelques  êtres  qu’il  est  im- 
possible de  mettre,  en  harmonie , tamt 
au  physique  qu’au  moral. 

On  peut  donc  regarder  comme  certaiiv, 
qu’il  n’y  aura  pas  un  Député  du  Tiers- 
état  qui  ne  soit  autorisé  a signer  tout 
ce  que  M.  Necker  proposera  , parce 
qu’il  ne  peut  rien  proposer  que  de  très- 

On  peut  de  même  être  assure  qu  il 
j aura  beaucoup  de  Députés  de  la 
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Noblesse  (1),  et  plusieurs  du  Clergé,  qui. 
lie  pourront  s’empêcher  de  se  rendre  à 
la  force  impérieuse  de  la  vérité  -et  de 
l’équité  : or  ce  nombre,  quel  qu’il  soit, 
réuni  avec  le  Tiers-état , doit  nécessai- 
rement  entraîner  toute  la  nation. 

11  j a plus  : si  par  une  obstination  peu 
sage  et  peu  raisonnable  , les  deux  preç 
miers  ordres  ne  vouloient  pas  se  réunir 
à la  cause  commune,  et  se  relâcher  de 
leurs  prétentions;  que  le  roi  fût  obligé  de 
dissoudre  l’assemblée  des  ^Etats-généraux 
sans  avoir  pu  obtenir  aucun  résultat  , 
qu’arriveroit-il  ? M.  Necker  trouverait 
les  dix-neuf  vingtièmes  des  François  , 
qui  d’un  consentement  libre  et  unanime, 
adopteraient  ses  projets , souscriraient  à 
ses  demandes,  et  seraient  disposés  à for- 
cer les  autres  d j acquiescer  (2).  Or  que 

(1)  La  déclaration  que  les  Princes  et  Pair3  ont  faite  v 
de  payer  comme  les  autres  Citoyens  , et  de  ne  jouir 
d’aucune  exemption  pécuniaire,  est  un  fort  garant  de 
cette  assertion. 

(2)  On  dit  qu’un  ordre  ne  peut  pas  en  lier  uif  5 que 
deux  même  ne  peuvent  pas  lier  le  troisième:  celaétoit 
vrai  dans  le  temps  qu’on  persuadoit  à celui  qui  don- 
noit  son  bien  à l’église  , qu’il  jouiroit  dans  le  ciel  d’une 
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feroieiit  ces  derniers  ? «Seroit-il  à crain- 
dre que  la  lutte  fût  sanglante  et  de 
longue  durée  ? Non  sans  doute. 

Il  est  donc  évident  que  M.  Necker  ne 
peut  plus  trouver  de  puissance  capable 
d'empêcher  tout  le  l5ien  qu  il  veut  faiie. 
Toute  notre  occupation  doit  donc  etre 
de  seconder  ses  clesseins.  Pour  cet  eHet  * 
11e  seroit-il  pas  avantageux  de  se  fixer 
aux  demandes  suivantes  : 

A R T *1  L E PREMIER. 

La  connoissance des  besoins  de  lEtat, 
celle  des  fonds  nécessaires  à chaque  dé- 
partement , et  à l’entretien  de  la  maison 


portion  double  de  celle  qu’il  venoit  d’abandonner  ; 
cela  étoit  vrai  dans  le  temps  que  la  question  prépa- 
ratoire étoit  regardée  , même  par  Montesquieu  , comme 
un  moyen  de  plus  pour  convaincre  le  criminel  ; cela 
étoit  vrai , dans  le  temps  que  l’épreuve  par  l’eau  bouil- 
lante et  le  fen  chaud  étoit  admise  : mais  actuellement, 
on  peut  regarder  comme  certain  que  deux  ordres  peu- 
vent lier  le  troisième.  En  effet , si  le  Clergé , au  lieu 
d’augfhenter  ses  contributions  aux  charges  de  l’Etat , 
s’obstinoit  à vouloir  les  diminuer,  à qui  persuadera- 
t-on  qu’on  ne  devioit  pas  le  lier  et  le  forcer  a plus  de 
justice? 
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du  Roi  et  des  autres  Princes  ; en  un  mot , 
la  connoissance  des  dépenses  de  la  Cour, 
celle  delà  situation  actuelle  des  finances, 
de  la  disproportion  entre  la  recette  et  la 
dépense. 

article  IL 

La  réduction  des  dépenses  royales  , de 
manière  que  sans  ôter  la  pompe  et  la 
majesté  qui  doivent  environner  le  trône, 
les  peuples  ne  soient  pas  surchargés. 

article  III. 

La  réduction  des  intérêts  des  emprunts 
au  taux  ordinaire  et  reçu  dans  toute  la 
France , attendu  qu’il  n’est  pas  plus  per- 
mis à celui  qui  emprunte  qu’à  celui  qui 
prête , d’enfreindre  la  loi. 

article  IV. 

La  suppression  de  tous  dons  , grati- 
fications, pensions  accordées  sans  mo- 
tifs légitimes  , et  surpris  à la  bonté  de 
Sa  Majesté  par  des  expositions  fraudu- 
leuses, 

A iv 
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A R T I C L E V. 

La  suppression  de  toute  exemption 
pécuniaire^  et  la  répartition  de  tous  les 
impôts  proportionnée  aux  fortunes  > et 
sur  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté. 

ARTICLE  VI. 

La  contination  des  impôts  sur  les  en- 
trées , sur  la  consommation  en  gros , sur 
les  fabriques  des  manufactures , seule 
manière  de  rendre  le  fardeau  des  impo- 
sitions plus  léger  , et  pour  ainsi  dire 
insensible. 

article  Vil. 

La  suppression  de  tous  les  droits  sur 
la  vente  en  détail,  particulièrement  sur 
celle  du  vin  ; imposition  la  plus  gênante 
pour  les  citoyens  , et  la  plus  onéreuse 
par  le  nombre  des  employés  nécessaires 
pour  veiller  au  recouvrement. 

article  VIII. 

La  conversion  des  dixièmes , des  tailles, 
capitations  et  industrie  , impositions  qui 
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ne  peuvent  être  fixées  que  par  1 envie  , 
l’arbitraire  ou  1 ignorance  , en  une  dixme 
royale  (î) , seule  manière  la  moins  sus- 
ceptible d’abus  , seule  manière  qui  em- 
pêche la  cabale , les  injustices  dans  la 
répartition , et  évite  des  frais  énormes 
de  poursuite  aux  contribuables. 

article  IX. 

La  permission  à chaque  province  de 
faire  Remettre  directement  au  trésor' 
royal  la  masse  de  ses  impositions. 

ARTICLE  X. 

L admission  d’un  nouvel  impôt  géné- 
ral , soit  sur  les  entrées , soit  sur  la 
consommation  , soit  sur  les  biens  fonds, 
s’il  est  nécessaire  , pour  payer  les  inté- 
rêts des  dettes  de  l’Etat  et  du  Roi. 


( i)  Quoiqu’on  reproche  à la  dixme  d’être  une  imposi- 
tion» aggravante  pour  les  mauvaises  terres  , il  suffit  de 
dire  que  la  dixme  ecclésiastique  existe  , et  qu  elle  se 
lève  sai&s  trouble  et  sans  réclamation.  On  peut  encore 
dire  en  faveur  delà  dixme  royale,  ou  impôt  territoiial  , 
que  les  plus  fortes  oppositions  sont  venues  de  la  part 
des  riches  et  des  puissans. 
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ARTICLE  XI. 

La  rentrée  entre  les  mains  de  l’Etat 
de  tous  les  fonds  possédés  par  les  ordres 
religieux,  réduits  à un  revenu  de  1000  li- 
vres , et  pajés  par  privilège  sur  tous  les 
biens  délaissés.  * 

* Quoique  le  Roi  ne  puisse  pas  abolir  le  Clergé  sans 
attenter  à la  religion  , il  peut  n’avoir  aucun  ordre 
de  Moines  y sans  que  la  religion  en  soit  m®ins  pure.. 
Il  est  donc  libre  de  les  conserver  sous  des  conditions. 

ARTICLE  XII. 

Le  revenu  des  Curés  de  campagne 
augmenté  , leur  portion  congrue  portée 
au  moins  à 1000  liv. 

ARTICLE  XIII. 

« 

L’attribution  de  tous  les  fonds  des 
religieux  et  celle  des  revenus  de  chaque 
Âbbaje  vacante  , et  de  celles  qui  vaque* 
ront  par  la  suite , à acquitter  les  princi- 
paux des  dettes  de  l’Etat  et  du  Roi» 

♦ 
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article  XIV. 

/ 

La  suppression  des  abus  , la  régéné- 
ration dans  tous  les  ordres  de  lEtat,  en 
observant  cependant  la  loi  des  nuances, 
en  considérant  que  le  passage  subit  dun 
état  à un  autre,  quelque  bon  qu  il  soit,  est 
également  dangereux  , soit  en  physique  , 
soit  en  morale,  soit  en  politique;  quil 
produit  souvent  les  plus  grandes  convul- 
sions et  la  destruction  , àu  lieu  de  la  vie 
et  de  la  régénération.  * f 

* Cet  article  est  de  la  plus  grande  importance  ; il  doit 
faire  la  base  de  toutes  les  délibérations  actuelles.  La 
cause  du  Tiers-état  paroît  être  la  meilleure  ; mais  n’est-il 
pas  dangereux  qu’il  pousse  ses  prétentions  trop  loin  ? Le 
Clergé  et  la  Ndblesse  sont  en  possession  de  prérogatives 
et  d’exemptions  : les  leur  ôter  toutes  sans  leur  consente- 
ment, c’est  attaquer  les  propriétés.  En  vain  diroit-on  que 
c’est  une  justice  : on  prouveroit  de  même  qu’il  faut  refaire 
le  partage  des  terres  entre  tous  les  citoyens.  En  vain  le 
propriétaire  d’une  terre  diroit  qu’il  l’a  achetée  et  payée  ; 
on  lui  répliqueroit.  A-t-on  pu  vous  vendre,  et  avez- 
vous  pu  acheter  une  chose  qui  de  droit  naturel  appar- 
tient à tout  le  monde  ? Si  vous  vous  en  êtes  emparé  par 
* le  droit  des  armes  , par  ce  droit  du  plus  fort , un  autre 
plus  fort  que  vous  peut  le  reprendre.  C’est  un  raison- 
nement tout  aussi  juste  et  aussi  pressant , que  celui  que 
l’on  fait  pour  enlever  au  Clergé  et  à la  Noblesse  toutes 
leurs  prérogatives  et  leurs  exemptions*  Hélas  ! que  ne 
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prouveroit-on  pas?  Pour  avoir  la  paix  et  le  bonheur  ,il 
faut  donc  que  chaque  ordre  se  relâche  de  ses  préten- 
tionsactuelles , et  soit  bien  persuadé  qu’uneconstitution, 
quelque  vicieuse  quelle  soit,  ne  doit  pas  se  changer 
subitement. 

X V. 


ARTICLE 


Qué^jLe  Clergé  et  la  Noblesse  ne  com- 
posent qu’un  seul  ordre. 


ALT  I CLE  XVI. 


0 • 

Que  le  Clergé  veuille  se  relâcher  de 
ses  prétentions , et  que  par  un  dévoue- 
ront digne  de  ses  vertus,  il  imite  l’exem- 
ple des  Pairs,  et  celui  du  plus  juste  des 
Rois  , qui.  chaque  jour  fait  lui-même  de 
si  grands  sacrifices,  et  qui  vient  de  mettre 
le  comble  à son  amour  pour  son  peuple , 
par  la  convocation  des  Etats-généraux. 


article  XVII. 


Que  tous  les  ordres  religieux  soient 
réduits  a un  seul  ordre  ; qu’ils  aient  une 
même  règle,  un  même  uniforme,  ët* 
soient  occupés  à donnera  la  jeunesse 
les  premiers  élémens  des  arts  et  des 
sciences. 
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ARTICLE  XVIII. 

Que  toutes  les  fêtes  soient  remises  au 
dimanche,  ce  qui  doit  diminuer  la  main- 
d’œuvre  , et  établir  pour  les  manufactures 
plus  de  concurrence  avec  celles  de  nos 
voisins. 

article  XIX. 

Qu’une  partie  choisie  de  la  magistra- 
ture fasse  la  réforme  des  abus  énormes 
qui  sont  dans  son  sein;  qu’il  soit  paré  aux 
inconvéniens  d’un  ressort  trop  étendu;, 
que  les  procès  soient  jugés  plus  promp- 
tement ; qu’après  la  première  informa- 
tion, l’instruction  des  procès  criminels 
se  fasse  publiquement  ; qu’il  ri  y ait  plus 
aucune  distinction  de  peines  pour  le 
Noble  et  le  Roturier;  que  les  frais  de  pro- 
cédures soient  diminués  , et  que  toutes 
les  affaires  soient  comprises  dans  cinq 
classes,  de  manière  que  sans  avoir  égard 
A la  quantité  d’écritures  produites  , les 
juges  déterminent  dans  quelle  classe  ils 
entendent  que  l’affaire  doit  être  com- 
prise , et  soit  taxée  en  conséquence. 
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ARTICLE  XX. 

Que  toutes  les  justices  de  campagne 
soient  supprimées  , et  qu’il  n j ait  jamais 
que  deux  degrés  de  jurisdiction  a es- 
suyer, sauf  à mettre  uh  substitut. 

article  XXI. 

Qu’il  n’y  ait  dans  chaque  ville  qu’un 
seul  juge  de  police , et  qu  il  soit  électif, 
et  choisi  par  les  États  de  la  province. 

article  XXII. 

Que  la  nomination  de  tous  les  offi- 
ciers de  judicature  inférieurs , se  fasse 
par  l’élection  des  États  de  la  province. 

article  XXIII. 

Que  les  magistrats  du  premier  ordre 
soient  nommés  par  les  députés  des  Etats 
compris  dans  leur  ressort. 

article  XXI  V. 

Que  la  noblesse  ne  soit  plus  acquise 
par  de  l’argent,  mais  par  des  actions 
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dignes  d’étre  couronnées , et  par  des 
services  rendus  , soit  dans  lepée  , soit 
dans  la  robe , soit  par  des  découvertes 
utiles. 

article  XXV. 

Que  l’ordre  du  tiers-état  soit  admis  à 
pouvoir  posséder  toute  charge  et  tout 
emploi,  soit  dans  l’épée,  soit  dans  la 
robe',  soit  dans  l’état  ecclésiastique. 

article  XXVI. 

Qu’il  soit  permis  à un  gentilhomme* 
de  faire,  sans  déroger,  toute  espèce  de 
commerce. 

article  XXVII. 

Que  la  liberté  de  tous  les  arts  et  mé- 
tiers soit  admise  , les  premiers  droits 
d’un  citojen  étant  le  libre  exercice  des 
talens  que  la  nature  lui  a donnés. 

ARTICLE  XXVIII. 

Qu’il  n’j  ait  dans  tout  le  royaume 
qu’un  seul  poids  et  qu’une  seule  mesure. 
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ARTICLE  XXIX. 

Que  tous  lescitojeiis  soient  autorisés, 
ainsi  que  les  négocians  , à emprunter 
de  l’argent  sur  billet , avec  l’intérêt  fixé 
par  la  loi. 

ARTICLE  XXX. 

. Que  pour  le  rétablissement  des  che- 
mins publics,  la  corvée  soit  fixée  par  une 
imposition  sur  les  biens  fonds,  et  par 
^un  droit  sur  toutes  les  voitures  char- 
gées de  marchandises,  en  raison  du  nom- 
bre des  chevaux. 

article  XXXI. 

Que  chaque  citoven  ait  le  droit  de 
faire  les  récoltes  de  ses  fruits , à l’époque 
qu’il  jugera  la  plus  convenable  ; que  pat 
conséquent  les  bannies,  soit  pour  les 
blés,  soit  pour.les  vins  , soit  pour  toute 
autre  récolte , soient  abolies. 

article  XXXII. 

•Que  tout  propriétaire  ait  la  liberté 
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de  détruire  ou  de  faire  détruire  les  bêtes 
Voraces  qui  ravagent  ses  récoltes* 

article  XXXIII, 

Qu’il  soit  permis  à tout  propriétaire 
d'exploiter  ses  biens  cofnme  il  l’enten- 
dra, d’avoir  en  bestiaux  les  espèces  qu’il 
croira  les  plus  lucratives  ; qu’en  consé- 
quences les  étalons  du  Roi  pour  les 
îiaras  soient  supprimés  ; qu’il  soit  libre 
à un  particulier  d’avoir  des  chevaux  de 
fiacre  * , s’il  y trouve  de  l’avantage. 

* M.  de  Buffbn  a judicieusement  observé  dans  sou 
introduction  aux  minéraux  , qu’il  n’étoit  pas  de  l’in- 
térêt des  maîtres  de  forges  de  faire  de  bon  fer  ; qu’ils 
n’y  gagneroient  pas  autant  que  sur  celui  d’une  qualité 
médiocre.  Cette  vérité  a lieu  pour  presque  toutes  les 
marchandises.  D’après  cette  observation  , s’il  y a moins 
de  profit  sur  les  plus  beaux  chevaux  , est-ce  une  jus- 
tice de  forcer  un  particulier  a en  élever?  D’ailleurs  , en 
lui  fournissant  un  étalon  pour  remplir  vos  desseins  , 
fournissez-lui  donc  des  jumens  proportionnées  ; four- 
nissez-lui donc  des  pacages  convenables  pour  l’espèce 
de  chevaux  que  vous  désirez. 

ARTICLE  X X X I V. 

Que  tout  citoyen  ait  la  liberté  dé  la 
presse , sauf  à répandre  des  écrits  ré- 
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préhensibles , après  l’impression  , sui- 
vant l’exigence  des  cas. 

article  XXXV. 

Qu’aucuncitoyen  ne  puisse  être  arrêté , 
qu’après  un  jugement,  ou  en  flagrant 
délit , ou  par  le  cri  public,  ou  pour  cause 
d’état;  et  que  tout  citoyen  arrêté,  même 
par  les  ordres  du  Roi,  soit  remis  immé- 
diatement entre  les  mains  de  ses  juges 
naturels. 

article  XXXVI. 

Que  le  tirage  de  la  milice  n’ait  pas 
lieu  en  temps  de  paix  ; mais  que  chaque 
province  ait  la  liberté  d’acheter  les  hom- 
mes quelle  est  jugée  en  état  de  fournir. 

article  XXXVII. 

Que  chaque  citoyen  ait  la  liberté  de 
racheter  les  charges  foncières  dont  ses 
biens  sont  grevés  ; que  le  rembourse- 
ment des  directes  et  autres  droits  sei- 
gneuriaux, soit  permis  d’après  la  fixation 
réglée  par  les  Etats  provinciaux. 


Que  tous  les  citoyens  aient  la  liberté 
de  s’opposer  par  toutes  les  voies  de  droit 
à 1 envahissement  des  communes  et  des 
vaines  pâtures  ; objets  précieux  , pos- 
sédés de  temps  immémorial  par  tous 
les  habitans  d’une  paroisse  , ce  qui  est 
le  titre  le  plus  authentique  \ objets  qui 
servent  à faire  vivre  les  malheureux  , 
pajer  leurs  impositions  , à nourrir  leurs 
bestiaux,  et  leur  procurer,  parce  mojen, 
les  choses  les  plus  nécessaires  à la  vie  ; 
objets  qui  devroient  être  sacrés  pour 
tous  ceux  .a  qui  il  reste  quelques  senti-* 
mens  d’humanité. 

V ' 

article  XXXI  x. 

Que  toute  creance , que  toute  directe, 
que  tous  droits  seigneuriaux  prescrivent 
par  trente  ans. 

article  XL 
Quechaqueparticulierpuisseprotester 

contre  les  reconnoissances  de  directes 
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prescrites  \ reconnoissances  qu  il  n a cou** 
senties  que  par  l’impuissance  de  sou- 
tenir un  procès  ruineux. 

article  X L L 

Que  sur  les  mémoires  des  principaux 
négocians , le  traité  de  commerce  avec 
les  Anglais  soit  revu,  et  s’il  est  néces- 
saire pour  le  bien  de  la  France  , que  ce 
traité  soit  rompu  , ou  qu’on  y apporte 
des  modifications. 

article  X L I I. 

Que  le  concordat  fait  entre  François 
premier  et  Léon  dix , soit  annullé  , en 
conséquence  , que  le  droit  dnnnate  soit 
employé  aux  besoins  de  lEtat;  que  le 
droit  d’élection  soit  rétabli  pour  les  or- 
dres inférieurs  du  clergé  * , et  le  droit 
de  nomination  conserve  au  roi , pour 
les  évêchés  et  fes  abbayes. 

* Il  e*st  plus  essentiel  que  l’on  s’attache  a avoir  de 
bons  Curés  , parce  qu’en  général  ils  sont  beaucoup  plus 
utiles. 

ARTICLE  XLIII. 

Que  chaque  province  fasse  la  réfor- 
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mation  de  sa  coutume , d’une  manière 
plus  conforme  aux  lumières  acquises. 

ARTICLE  X L I V*. 

Que  les  fours  , moulins,  pressoirs  ban- 
naux  , et  tous  vestiges  du  despotisme  féo-  ‘ 
dal,  soient  supprimés. 

article  XL  V. 

Que  chaque  province  ait  des  Etats 
provinciaux  au  lieu  d’assemblées  provin- 
ciales , dont  la  formation  étoit  contraire 
à l’esprit  de  justice  et  d’équité  qui  doit 
en  faire  la  base  , par  le  défaut  de  liberté 
dans  l’élection  des  membres  qui  les  com- 
posent *. 

* On  a fait  nommer  par  Sa  Majesté  les  membres  de 
ces  assemblées  : les  Rois  qui  ont  tant  de  peine  à con-  • 
noître  les  sujets  qui  les  eutourent,  pourroient-ils  se 
flatter  de  mieux  connoîlre  ceux  qui  sorit  éloignés? 

ARTICLE  ’XLVI. 

Qu’aucune  loi  nouvelle  ne  puisse  être 
établie  en  France , sails  le  consentement 
mutuel,  et  des  États-généraux,  et  du  Roi.* 

* Qu’on  se  rappelle  l’article  XIV  : qu’on  soit  con- 
¥aincu  que  tout  passage  subit  d’un  état  à un  autre, 
quelque  bon  qu’il  soit,  est  également  dangereux,  soit 
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en  physique,  soit  en  morale , soit  en  politique , et  qu’il 
produit  souvent  les  plus  grandes  convulsions  et  Ici 
destruction  , au  lieu  de  la  régénération.  D’apres  ce 
principe  , il  seroit  dangereux  de  renverser  toutes  les 
constitutions  de  l’Etat.  Si  vous  ôtez  au  Roi  le  droit  de 
législation  concurremment  avec  la  Nation  , vous  ren- 
versez la  monarchie  , vous  introduisez  une  république, 
et  avec  elle  toutes  les  dissentions  et  les  troubles  qhi 
en  sont  inséparables.  Il  y a plus  : pendant  l’absence  des 
États  , il  est  à désirer  pour  le  bonheur  et  la  tranquillité 
des  peuples  , qu’un  Ministre  plénipotentiaire  de  la  Na- 
tion et  du  Roi , ait  seul  le  droit  de  faire  provisoirement 
de  nouvelles  lois.  Il  y a une  infinité  de  circons- 
tances ou  la  multiplicité  des  agens  nuit  à la  promptitude 
de  l’action. 

ARTICLE  XL  V I I, 

Que  le  retour  périodique  des  Etats- 
généraux  soit  irrévocablement  arrêté , 
de  manière  que  sans  nouvelles  lettres 
de  convocation  , à la  même  époque  de 
ty8  g y ou  toute  autre  indiquée  parles 
Etats  , tous  les  quatre  ans  , les  députés 
de  toutes  les  provinces , se  rendent  au 
même  lieu , et  réparent  tes  omissions 
qu’il  est  impossible  d’éviter  à.  une  pre- 
mière assemblée.  * 

* Un  auteur  très-estimable  et  très-connu  par  ses 
écrits  patriotiques , M.  Bergasse,  voudront  inspirer  a la 
Nation  le  désir  d’avoir  des  Etats-généraux  permanens* 
Une  Commission  intermédiaire  lui  paroît  insuffisante. 


parla  facilité  qu’il  y auroit  à la  corrompre  , à cause 
du  petit  de  nombre  de  ceux  qui  la  composeroient.  Il 
peut  venir  un  temps  où  cette  constitution  seroit  utile  ; 
mais  actuellement  elle  seroit  dangereuse,  elle  nuiroit 
à l’activité  de  la  France  ; tous  ks  sujets  ne  seroient 
plus  occupés  qû’à  raisonner  , qu’à  discuter  ; on  ne 
verroit  que  troubles  , que  divisions  intestines.  Quelle 
activité  auroit  une  armée  dont  le  Général , a la  moin- 
dre action  qui  se  présenteroit  , seroit  obligé  d’assem- 
bler un  Conseil  de  guerre  ? quelle  activité  auroit  un 
homme  qui,  pour  la  moindre  démarche  seroit  obligé 
de  consulter  ses  amis  et  ses  parens  ? D’ailleurs  je  prie 
qu’on  ne  perde  pas  de  vue  l’article  XIV  : il  faut  perfec* 
tionner  la  constitution  françoise , et  non  pas  la  changer 
entièrement  ; en  conséquence  , il  me  paroît  que  pour 
le  bonheur  des  François  , il  suffit  que  les  grandes  Assem- 
blées nationales  se  tiennent  pour  des  affaires  majeures  , 
et  a des  époques  périodiques  ; qu’une  Commission  inter- 
médiaire suffit,  en  leur  absence’ , et  qu’on  ne  doit  pas 
craindre  sa  corruption  , si  elle  peut  être  connue  et  punie 
par  les  prochains  Etats. 

ARTI.CLE  XL  VIII. 

Que  les  Ministres  soient  obligés  de 
rendre  compte  de  leur  administration  à 
chaque  retour  périodique  des  Etats-gé- 
néraux. 

A R T i c .l  e X L I X. 

Que  les  Ministres  qui  auroient  préva- 
riqué  soient  jugés  par  la  nation  , et 
poursuivis  comme  criminels  d’Etat  ; 
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qu’en  cas  de  fuite  , ils  soient  même  re- 
demandés aux  Puissances  étrangères. 

article  L. 

* # 

Enfin  , que  les  Cours  souveraines;, 
pendant  l’absence  des  Etats  , soient  char- 
gées de  faire  exécuter  toutes  les  lois  re- 
çues dans  le  Rojaume  et  celles  qui  se- 
ront adoptées  parles  Etats  et  sanctionées 
par  le  Roi , et  qu’aucun  mojen  dé  cas- 
sation d’arrêt  ne  soit  admis.  * 

* On  doit  être  persuadé  que  ces  corps  respectables  , 
deviendront  de  plus  en  plus  dignes  de  la  Nation-  Ils  ont 
amplement  réparé  les  torts  qu’ils  ont  eux-mêmes  recon- 
nus les  premiers,  d’avoir  eu  trop  de  foiblesse  et  de  con- 
descendance , par  l’énergie  qu’ils  ont  montrée  dans  ces 
derniers’temps  par  la  noble  et  respectueuse  résistance 
qu’ils  ont  apportée  à des  lois  arbitraires  ; par  le  dévoue- 
ment auquel  ils  étoient  préparés  ; . par  les  sacrifices  de 
toute  exemption  pécuniaire  qu’ils  ont  offerts  , et  qu  il 
seroit  glorieux  à la  Nation  de  ne  pas  accepter,  si  cette 
Faveur  pouvoit  s’accorder  avec  les  sentimens  de  ceux  qui 
en  seroient  l’objet  ; enfin  par  la  révolution  heureuse  dont 
on  doit  les  regarder  comme  les  auteurs  , et  qui  doit 
opérer  la  régénération  de  la  France.  On  doit  donc  avoir 
pour  eux  tout  le  respect  et  toute  la  déférence  qu’ils  mérL 
tent  : agir  autrement , ce  seroit  la  conduite  des  ingrats. 
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OBSERVATIONS. 
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* Chaque  article  pourroit  fournir  un 
volume  de  discussions  ; mais  les  nom- 
breux écrits  qui  ont  paru  sur  toutes  ces 
matières  , ont  dû  suffisamment  préparer 
les  esprits.  Toute  vaine  dispute4,  toute 
subtilité  métaphysique, doivent  être  écar- 
tées. La  vérité  de  chaque  article  , et  son 
utilité,  doivent  actuellement  être  senties 
plutôt  que  discutées.  Au  reste  , ce  seroit 
avoir  fait  beaucoup,  de  mettre  chaque 
député  dans  le  cas  d’en  présenter  de  plus 
importans  7 de  plus  utiles  et  de  plus- 
conformes  à la  justice,  et  aux  droits 
respectifs  de  tous  les  citoyens. 

La  diminution  y ou  même  la  suppres- 
sion des  droits  sur  le  sel,  seroit#une 
demande  des  plus  intéressantes  ; mais  , 
dans  les  circonstances  actuelles,  c’est 
un  bien  à désirer  plutôt  qu’à  espérer. 

O11  ne  doit  avoir  aucune  crainte  de 
voir  renouveler  aux  prochains  Etats , 
les  dissentions  qui  eurent  lieu  en  1614, 
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parce  que  dans  ce  temps , il  ne  s’est  pas 
trouvé  dans  le  ministère  , un  homme 
tel  que  M.  Necker , et  qui  fût  également 
cher  au  Roi  et  à la  nation  ; qui  pût  ra- 
mener les  esprits , fixer  les  opinions  et 
rétablir  l’harmonie  entre  les  différais 
ordres.  Il  peut  se  trouver  quelques  par- 
ticuliers qüi  seront  contraires  à ses  vues  ; 
mais  il  est  absurde  de  croire  qu’aucun 
ordrè  veuille  s’opposer  à la  paix  et  à 
l’union,  s’exposer  à l’indignation  de  la 
nation  , et  même  courir  les  risques  de 
se  voir  rejeter  de  son  sein. 

L’inutilité  des  derniers  Etats-généraux 
ne  doit  donc  donner  aucune  crainte  sur 
le  succès  de  ceux  de  1789.  Qu’on  fasse 
attention  que  les  résultats  de  ces  assem- , 
blées  nationales  n’ont  jamais  été  sem- 
blables ; qu’ils  ont  varié,  selon  les  temps 
et  les  circonstances  : et  ce  qui  doit  ras- 
surer sur  ce  grand  événement , c’est  que, 
comme  la  formation  des  prochains  Etats 
n’a  jamaisété  faite  avecautant  de  prudence 
et  de  sagesse , on  doit  présumêr  que 
les  opérations  n’àuront  jamais  été  ni 
plus  sages  ni  plus  avantageuses  au  bien 


des  peuples  , et  à la  prgspérité  du 
royaume.  * 

* Le  succès  des  Etats-génèraux  dépend  de  leur  for- 
mation. Cette  fornfation  est  dune  si  grande  conséquence, 
que  les  Etats  mêmes  ne  peuvent  pas  la  rectifier  si  elle 
est  mal  faite  , parce  que  toutes  leurs  décisions  seront 
vicieuses  si  leur  formation  n’a  pas  eu  déréglé  juste;  ce 
qui  est  arrivé  à la  dernière  Assemblée  des  Notables.  Si  le 
Roi  n’eût  convoqué  que  des  Nobles  aux  Etats-généraux  , il 
est  probable  qu’ils  n’admettroient  jamais  le  corps  du  Tiers- 
états  aux  Assemblées  prochaines.  Si  le  Roi  n’eut  admis 
que  le  Tiers-état , le  Clergé  et  la  Noblesse  ne  pourroient 
que  difficilement  être  admis  par  la  suite.  La  première 
formation  des  Etats  doit  donc  être  à la  disposition 
de  Sa  Majesté  , et  proclamée  par  le  cri  pqblic , cette 
voix  qui  est  toujours  écoutée  par  les  Rois  qui  ne  veulent 
que  la  justice  et  le  bonheur  de  leurs  peuples.  Les  ancien- 
nes formations  ne  doivent  pas  même  servir  pour  les  nou- 
velles , parce  qu'elles  ont  toutes  varié  selon  le  temps  et  les 
mœurs. 

Si  malgré  les  plus  sages  précautions, 
on  craignoit  encore  les  plus  grandes 
divisions  , il  y a un  moyen  bien  simple 
et  bien  efficace  de  terminer  la  tenue  des 
Etats. 
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MOYEN 


Le  plus  simple  et  le  pim;  effgace  pour  ter- 
miner en  trois  jours  la  tenue  des  Etats- 
généraux  avec  le  plus  grand  succès  et  la 
satisfaction  générale  ; moyen  digne  de 
tout  Franchis  qui  s'intéresse  au  bonheur 
de  la  France  ; moyen  qui  , dans  l'exacte 
vérité  , doit  obtenir  autant  de  suffrages 
que  1\L.  N eck er  peut  en  compter. 


Ce  mojen  seroit  de  nommer  M.  Necker 
Ministre  plénipotentiaire  de  la  Nation 
et  du  Roi  ,,  et  que  ses  pouvoirs  durassent, 
jusqua  une  nouvelle  Assemblée  na- 
tionale. 

C est  une  vérité  reconnue  par  tous  les 
hommes  , que  celui  qui  est  à la  tête 
d’une  ville , d’une  province  , d’un  gou- 
vernement , ne  peut  pas  avoir  trop  de 
pouvoirs , quand  on  est  sûr  qu’il  veut  le 
bien  et  qu’il  peut  l’opérer.  Ces  deux  con- 
ditions essentielles  se  trouvent  éminem- 
ment réunies  dansM.NECKER  : il  y a peu 
de  personnes  actuellement  qui  en  dou- 
tent ; il  y a peu  de  personnes  qui  ne 


( 29  ) 

soient  convaincues  que  M.  Necker  mé- 
rite la  confiance  entière  de  la  Nation  : 
quel  danger  y auroit-il  donc  de  lui  don- 
ner tous  pouvoirs  jusqu’à  une  nouvelle 
tenue  d’Etats?  Peut-on  craindre  qu’il  en 
abuse?  Ne  seroit-ce  pas  un  avantage  bien 
précieux  à chaque  citojen  , de  pouvoir 
se  dire  : Je  puis  me  livrer  à mes  occupa- 
tions sans  craindre  aucun  trouble  , je 
puis  dormir  en  paix;  le  Dieu  tutélaire 
de  la  France  veille  pour  moi. 

Chaque  ordre  en  particulier  peut  être 
assuré  que  s’il  nommoit  M.  Necker  son 
Ministre  plénipotentiaire  , ses  intérêts 
ne  pourroient  pas  être  mieux  défendus: 
or  en  se  réunissant  tous  pour  lui  donner 
pleins  pouvoirs,  ne  doit -on  pas  être 
assuré  qu’il  fera  tout  ce  que  la  prudence 
humaine  peut  faire  pour  accorder  les 
droits  respectifs  de  chaque  ordre,  mieux 
qu’une  assemblée  nombreuse  et  tumul- 
tueuse? Un  homme  avec  une  vue  per- 
çante et  très-étendue  , verra  beaucoup 
mieux  et  plus  loin  que  deux  mille  per- 
sonnes réunies  avec  une  plus  foible. 

On  peut  objecter  que  quelques  con- 
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noissances  et  quelque  génie  que  puisse 
avoir  M.  Necker,  il  ne  peut  pas  §e  flatter 
d’être  un  homme  universel:,  et  de  con- 
noître  aussi  parfaitement  toutes  les  par- 
ties de  l’administration.  Cela  est  vrai  * 
mais  qui  peut  douter  que  M.  Necker  ne 
puisse  choisir  les^personnes  qui*peuvent 
l’éclairer  sur  des  parties  qu’il  connoîtra 
moins  que  d’autres?  Ce  quilja  de  plus 
important  dans  un  administrateur  , c’est 
de  vouloir  le  bien,  et  d’être  en  état  de 
pouvoir  choisir  les  personnes  qui  peu- 
vent coopérer  avec  lui  pour  seconder  ses 
projets. 

Si  cette  objection  pouvoit  avoir  quel- 
que fondement , nul  homme  sur  la  terre 
ne  pourroit  donc  gouverner  un  empire. 

O François  ! ne  devez-vous  pas  vous  trou- 
ver trop  heureux  de  posséder  M.  Necker? 
Vous  11e  pourrez  jamais  lui  témoigner 
assez  de  reconnoissance.  Ne  mérite-t-il 
pas  toute  votre  confiance  ? Pouvez-vous 
hésiter  un  instant  à la  lui  donner  toute 
entière,  et  à le  déclarer  Ministre  pléni- 
potentiaire , jusqu’à  une  nouvelle  tenue 
d’ Assemblée  nationale,? 
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Il  doity  avoir  actuellement  peu  de  Fran- 
çois qui  ne  soient  disposés  à remettre 
leur  fortune,  leur  vie,  leur  liberté  à la 
disposition  de  ce  grand  homme.  Tous 
les  jours  ne  confie-t-on  pas  des  sommes 
considérables  à un  voyageur  que  l’on 
connoîtj'sans  en  demander  de  reçu,  sans 
craindre  un  'abus  de  confiance  ? Et  les 
François  ne  confieroient  pas  à M.  Necker 
leurs  intérêts  ! et  quelqu’un  craindroit 
de  lui  donner  trop  de  pouvoirs,  et  qu’il 
pût  en  abuser! 

Celui  qui  auroit  ces  craintes  , quel 
qu’il  fût , seroit  très  à plaindre  : le  mal- 
heureux ! il  n’auroit  donc  jamais  connu 
cet  abandon  délicieux  qui  fait  le  bon- 
heur de  la  vie  ! il  n’a  donc  jamais  connu 
et  ne  cdnnoîtra  donc  jamais  personne 
digne  de  sa  confiance  ! 

Au  reste  quand  le  moyen  que  je  pro- 
pose pour  terminer  les  Etats  et  conso- 
lider le  bonheur  de  la  France  ne  seroit 
pas  adopté  , je  ne  le  crois  pas  moins 
efficace  : je  crois  qu’on  ne  peut  pas 
donner  trop  de  pouvoirs  à M.  Necker  , 
à cet  homme  d’un  si  grand  prix  , et  si 
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cher  > que  la  crainte  de  le  perdre,  (i)  àf* 
fecte  autant  les  aines  sensibles,  et  même 
plus  , que  le  plaisir  de  le  posséder. 

T elle  est  ma  mani  ère  de  voir  et  de  sentir 
à l’égard  de  ce  grand  homme , tels  sont 
les  élans  de  mon  ame  reconnoissante  ; et 
j’ai  de  la  peine  à croire  que  je  puisse 
trouver  un  seul  François  qui  n’eût  pas 
les  mêmes  sentimens  , et  qui  dans  le 
fond  de  son  cœur  ne  fût  même  dis- 
posé intérêt  personnel  à part  , à lui 
élever  des  autels  (2). 


(1) Si  un  tel  malheur  arrîvoit , il  seroit  grand  sans  doute; 
tuais  on  peut  être  assuré  qu’actuellement  M.  Necker  a 
monté  beaucoup  d’esprits  à son  unisson  , ou  à un  ton 
harmonique  du  sien  : c’est  une  grande  loi  de  l’harmonie 
qui  existe  dans  tout  l’univets  , taht  au  physique  qu’ait 
moral. 

(2)  Le  mérite  de  M..  ÏVEcKER  paroît  encore  acquérir  un. 
nouvel  éclat,  comme  le  jour  après  les  ténèbres  , par  ce 
misérable  libelle  de  M.  de  Calonne,  où  , après  avoir  dit, 
page  iB  et  suivantes  : « Sire,  vous  avez  pu  jouir  des  ap- 
te plaudissemens  que  vos  décisions  du  27  du  mois  de 
«décembre  ont  excités  ; et  ce  Ministre  qui  vous  les  a 
« conseillées  , doit  être  porté  jusqu’aux  nues.  — Sans  que 
«je  méconnoisse  ie  prix  de  ces  dispositions , où  respirent 
« la  justice  et  la  bienfaisance  ;»  il  ajoute  ces  lignes , dic- 
tées par  la  plus  basse  jalousie  : « .A  quoi  bon  faire,  dès  à 
« présent  une  déclaration  prématurée"  de  vos  intentions? 

chacun 
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* chacun  a vu  ce  Ministre  avide  des  suffrage*  populaires  , 
«et  qui  n’épargne  rien  pour  se  les  concilier  ; mais  on  a vu 
« aussi  que  s’il  eût  été  plus  occupé  de  faire  le  bien  que 
« de  capter  la  multitude  , et  de  s’en  faire  un  appui , etc.  » 
M.  Necker,  pour  rétablir  la  confiance  que  M.de  Galonné 
et  M.  de  Brienne  avoient  fait  perdre,  pouvoit-il  cacher  un 
seul  instant  les  intentions  de  Sa  Majesté  en  faveur  de 
ses  peuples?  M.  Necker  chercheroit  l’appui  de  la  multi- 
tude! A-t-il  besoin  d’autre  appui  que  ses  vertus  ? 

Misérable  libelle,  où  se  lit  : cc  Quelle  nécessité  y avoit- 
« il  d’atrribtter  à l’ordre  du  Tiers-état  deux  fois  plus  de 
«voix  qu’à  chacun  des  deux  autres  , lorsque  le  motif  qui 
« précédemment  avoif  pu  faire  trouver  convenable  de 
«prendre  ce  parti  , disparoissoit  de  lui-même;  lorsque* 
« la  Noblesse  , par  l’organe  des  Princes  et  Pairs , le  Clergé 
«parla  voix  de  son  Président,  venoient  d’annoncer 
«leurs  dispositions  à sacrifier  leurs  privilèges  en  fait  de 
«subsides  , et  à supporter  tous  les  impôts  et  charges 
«publiques,  dans  la  proportion  de  leurs  fortunes,  sans 
«exception  pécuniaire  quelconque  ?” 

De  pareilles  dispositions  , quelques  grandes  qu’elles 
soient , ne  pouvoient-elles  pas  manquer  d’effet  ; n’étoit-il 
pas  facile  dans  l’exécution , de  trouver  mille  moyens  de 
rendre  la  répartition  des  impôts  inégale?  ne  devoit-il  pas 
être  agréable  pour  ceux  qui  avoient  témoigné  de  si  beaux 
sentimens , de  mettre  leurs  descendans  dans  l’impossibilité 
d’en  avoir  d’autres  ? 

Le  comble  de  l’absurdité  , c’est  qu’après  s’être  efforcé  de 
persuader  que  les  Rois  de  France  ont  seuls  le  droit  législa- 
tif, ledroit  de  forcer  l’enregistrement  de  leurs  lois  , que 
l’abdication  de  ce  droit  est  la  dégradation  de  la  souverai- 
neté , il  dit , page  78  : « Ce  qui  distingue  la  Monarchie  du 
« despotisme  ; c’est , vous  le  savez, , Sire,  que  le  Monarque 
« gouverne  suivant  les  lois  feroit  seul ) , au  lieu  que 
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«c  îe  desposte  gouverne  selon  saseule  volonté.  «En  vérité', 

51  faut  avoir  du  courage  pour  en  lire  davantage;  et  qui  ne 
reculeroit  d’horreur,  quand  on  voit  qu’il  invite,  pag.  <53,  J4, 
le  descendons  de  Louis  XVI  à reprendre  leurs  droits  et 
à employer  it5o  mille  bayonnettes  pour  établir  leurs  lois. 

Au  reste  , ce  n’est  pas  le  génie  et  le  raisonnement 
qti  on  estime  le  plus  actuellement  dans  un  Ministre  ; ce 
sont  scs  verjus  , sa  probité  et  son  désir  de  faire  le  bien. 
Quand  M.  Necker  auroit  fait  quelques  fautes,  les 
François  les  lui  pardonneraient  facilement. 

Quel  homme  est  sans  erreur , et  quel  Roi  sans  foiblesse. 

Mais  ses  intentions  sont  si  belles  ! que  ne  pardonneroit- 
on  pas  en  leur  faveur  , et  en  r^connoissance  du  bien 
* qu’il  a fait  , et  qu’il  fait  chaque  jour  ? Dans  quel  état 
M.  Necker  et  M.  de  Galonné  ont-ils  laissé  les  finan- 
ces lorsqu’ils  sont  sortis  du  ministère  ? Dans  quel  état 
M.  Necker  les  a-t-il  trouvées  lorsqu’il  y est  rentré  avec 
les  suffrages  de  la  Nation  ? Dans  quel  état  é toi t toute 
la  France  ? quel  désordre  ! quels  dissenlions  ! quelles  hor- 
reurs ! Plus  de  justice  , plus  de  subordination  , plus  de 
subsides  : le  souvenir  en  fait  frémir  encore.  Mk  Necker 
paroît  : tout  s’appaise  , tout  rentre  dans  l’ordre  , la 
confiance  s’établit.  Quel  autre  eut  fait  davantage  ? qu’on 
le  hortime  ? Auroit-on  vu  sous  M.  de  Galonné,  ce  su- 
blime enthousiasme  que  M.  Necker  a communiqué  à 
tous  les  François#  auroît-on  vu  dans  tous  les  ordres 
les  dispositions  aux  plus  grands  sacrifices  ? S’il  eut  été 
possible,  M.  de  Calonne  et  M.  de  Brienne  eussent  fait 
•détester  les  Bourbons,  et  M.  Necker  les  fait  adorer. 

DERNIÈRE  OBSERVATION. 

En  proposant  à la  Nation  çt  au  Roi 
de  nommer  M.  Necker  Ministre  pléni- 
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potentîaîre  , je  ne  prétends  aucunement 
que  la  Nation  et  le  Roi  doivent  lui  être 
soumis.  On  pourroit  insérer  dans  les 
pouvoirs  qu’on  lui  donneroit,  qu’il  seroit 
libre  de  les  lui  ôter  à telle  époque  que  lé 
Roi  jugeroit  à propos , par  une  nouvelle 
convocation  d’Etats. 

Au  reste,  un  ^Ministre  plénipotentiaire 
n’est  pas  moins  sujet  de  celui  qui  lui 
a donné  ses  pouvoirs  ; et  quoique 
M.  Neckèr  fît  les  lois , elles  seroient  tou- 
jours proclamées  au  nom  de  la  Nation 
et  du  Roi  : penser  autrement,  seroit  une 
absurdité  et  une  infamie  ; nommer  un 
dictateur  n’est  pas  nommer  un  Roi. 

ADDITIONS  AUX  NOTES. 

Article.  IX.  La  permission  à chaque  province , etc. 
L’exécution  de.ee  projet  paroît  au  premier  coup-d’œil 
très-difficile.  Comment  éviter  l’infidélité  du  receveur  ? 
Comment? par  une  vigilance*  assidue  de  la  commission 
intermédiaire  des  Etats  de  la  province  ; par  le  droit  de 
poursuivre  en  tous  lieux  le  prévaricateur,  de  mettre  sa 
tète  à prix,  de  le  redemander  aux  puissances  étrangères 
en  cas  de  fuite  , en  ne  lui  laissant  aucune  espérance 
d’emprunté 

Art.  XT.  La  rentrée  entre  les  mains  de  l*état , etc. 
Ce  seroit  un  profit  peu  considérable  pour  la  nation, si 
ccs.biens  étoient  en  régie,  mais  il  faudroit  qu’il  fussent 
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vendus  à des  particuliers*  Les  différens  ordres  peuvent 
craindre  que  les  pensions  soient  mal  payées , si  quelque 
ministre  erj  avoit  la  disposition  ; mais  c’est  la  nation  qui 
doit  veiller  sur  leur  existence:  d’ailleurs  on  leur  cons'er- 
yeroit  le  droit  d’hypothèque  sur  ces  biens. 

-Art.  XIII.  V attribution  de  tous  les  fonds  des  reli- 
gieux, etc.  Je  crois  qu’il  n’entrera  jamais  dans  la  pensée 
d’aucun  membre  des  Etats  , de  proposer  un  moyen  d’ac- 
quitter en  une  année  toutes  les  dettes  de  l’état.  On  ne 
peut  que  proposer  de  faire  égaler  la  recette  à la  dé- 
pense , et  d’établir  une  caisse  d’amortissement  pour  les 
principaux. 

Je  propose  dans  cet  article  l’attribution  du  revenu  de 
chaque  abbaye  vacante  à l’acquittement  des  dettes  de 
l’état  ; et  dans  un  autre  article  , de  laisser  au  roi  la 
noinination  à ces  abbayes.  Ceci  n’est  point  contradic- 
toire. Sa  Majesté  ne  nommeroit  à ces  abbayes  que  lors- 
que les  dettes  de  l’état  seroient  acquittées. 

Art..  XIV.  La  •suppression  des  abus,  etc.  Je  ne  pré-f 
tends  point  par  cet  article  vouloir  autoriser  toutes  les 
exemptions  et  les  prérogatives  du  Clergé  et  de  la  No- 
blesse ; mais  je  crois  qu’il  faut  agir  dans  ce  moment 
avec  plus  de  prudence  , et  qu’on  ne  petit  souvent  faire 
porter  a un  homme  tout  le  fardeau  qu’il  peut  soutenir, 
qu’en  le  chargeant  par  degrés.  Un  Seigneur  ne  paye 
que  3oo  livres  d’impositions,  au  lieu  de  20000  livres.  Si 
vous  le  mettez  à ce  taux,  la  première  année  vous  l’écra- 
sez. Ce  n’est  point  sa  faute  s’il  y avoit  des  abus  ; il  a 
monté  sa  maison  en  conséquence  de  sa  fortune  , il  a 
donné  à ses  enfans  une  éducation  relative  : il  seroit 
cruel  dè  lui  demander  la  première  année,  ce  que  parla 
suite  il  sera  en  état  de  donner.  On  doit  se  comporter  a 
l’égard  des  deux  premiers  ordres  , avec  toute  la  déférence 
et  tous  les  procédés  honnêtes  qu’ils  méritent  : c’est  le 
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seul  moyen  d’obtenir  d’eux  plus  que  le  Tiers-état  n’a  le 
droit  de  leur  demander.  \ 

Art.  XIX.  Qu’une  -partie  choisie  de  la  magistra- 
ture etc.  Je  crois  qu’on  doit  parer  aux  inconvéniens  du 
ressort  trop  étendu  du  Parlement  de  Paris  , plutôt  qu’à 
le  restreindre  beaucoup.  Il  est  digne  de  la  France  et 
de  la  majesté  de  la  magistrature  , que  le  premier  Parle- 
ment ait  un  ressort  plus,  etendu  que  les  autres  ; mais  il 
faudroit  qu’on  pourvût  au  principal  inconvénient , qui 
est  la  lenteur  des  jugemens.  il  faudroit  augmenter  le 
nombre  des  juges,  ou  que  tout  plaideur  qui  ne  seroit 
pas  jugé  dans  un  temps  donne  .>  fut  libre  de  choisir  tel 
tribunal  supérieur  qu’il  lui  plairoif. 

ART.  XXI , XXII  , XXV,  XXVII , XXXI , XXXIII, 
J’ai  insinué  dans  l’article  XIV y qu’il  ne  falloit  pas  atta- 
quer les  propriétés  ; et  je  propose  dans  ces  articles , la 
suppression  du  droit  de  nomination  aux  offices  ecclé- 
siastiques et  de  magistrature  , la.  suppression  des  droits 
de  chassé  , maîtrises , etc.  J’ai  dit  seulement  qu’il  ne  fal- 
loit  pas  ôter  subitement  des  propriétés  anciennes , quelque 
injustes  qu’elles  fussent  , mais  qu’il  falloit  apporter  des 
tempéramens.  On  doit  donc  dédommager  les  seigneurs, 
mais  pas  entièrement;  il  faut  que  chacun  fasse  des  sacri- 
fices pour*  le  bien  commun. 

ART/*  XXXIV.  Que  tous  les  citoyens  aient  la  liberté  de 
la  presse  , etc.  On  peut  ajouter  qu’il  soit  enjoint  à tout 
écrivain  public  d’insérer,  par  ordre  de  dates,  toute  an- 
nonce, tout  ouvrage  qui  n’est  point  défendu  par  les  juges 
naturels.  Il  est  honteux  de  voir  tous  les  jours  des  jour-* 
nalistes  refuser  d’insérer  des  défenses  naturelles  a des 
libelles  qu’ils  se  permettent  d’imprimer  , ou  de  refuser 
les  justes  demandes  d’un  auteur  , par  caprice  , haine  ou 
partialité  , ou  tout  autre  sentiment  indigne  d’un  honnête 
homme. 
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Dernière  note. 

J.  serais  extrêmement  fâché  qu’on  pût  me  soup- 
çonner d avoir  exagéré  le  titre  de  cet  ouvrage.  J’ai  pro, 
pose  trois  jours,  pour  ne  pas  heurter  trop  fortement  le 
public;  car,  a' la  rigueur,  un  seul  jour  sufliroit  pour  ter- 
miner la  tenue  des  Etats  avec  le  plus  grand  succès.  Si 
e moyen  que  je  propose  étoit  agréé  , il  seroit  inutile  de 
lire  les  cahiers  de  MM.  les  Députés  , on  pourrait  s’en 
rapporter  à M.  Necker  sur  cet  examen  : il  ne  manque- 
rait pas  de  répondre  à la  confiance  de  la  Nation  et  du 
Souverain.  Je  ne  puis  me  flatter  que  le  moyen  que  je 
propose  soit  admis  ; mais  je  puis  assurer  que  je  n’ai 
encore  trouvé  aucun  homme  honnête  qui  m’ait  refusé 
de  l’adopter,  et  de  donner  sa  signature. 

Plusieurs  personnes  , en  adoptant  ce  moyen  , en  le  . 
regardant  comme  le  meilleur,  m'ont  objecté  que, 
quand  la  Nation  l’adopterait  .aussi , M.  Necker  refu- 
serait une  proposition  si  honorable.  Je  leur  ai  répondu  : 
Je  suis  de  votre  sentiment  ; mais  M.  Necker  , par  ce 
refus,  ne  seroit  que  plus  digne  de  la  Nation.  Eile  se 
prosternerait  à ses  pieTis , et  le  supplierait  d’agréer  ses 
vœux.  Alors,  sans  manquer  à ses  engagemens , sans  se 
manquer  à lui -même,  M.  Necker  ne  pourrait  plus 
s’empêcher  d’être  sensible  au  bonheur  des  François. 

Je  n’ai  pas  avancé  que  le  moyen  proposé  seroit  admis', 
mais  que  tous  les  hommes  qui  désirent  le  bonheur  de 
la  France,  et  qui  savent  apprécier  M.  Necker,  me  don- 
neraient leurs  suffrages.  Si  je  les  obtiens,  que  puis-je 

désirer  davantage  ? à 
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